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Au  nom  d'une  commiffion  fpèciale  ( 1 ) chargée  d’exa- 
miner la  pétition  des  propriétaires  de  vignes  a 
devoir  de  tiers  & de  quart  , dans  le  départe- 
ment  de  la  Loire  - inférieure  > appuyée  par 
V adminifir ado n centrale  de  ce  departement  , 
agijjant  pour  les  interets  de  la  nation . 

Séance  du  premier  Jour  complémentaire  an  6. 

Citoyens  représentant  , 

Il  n’y  a point  de  bonheur  pour  les  peuples  fans  le 
refpeét  des  propriétés.  La  confusion  , les  troubles,  les  dif- 
fentions  , les  attentats  , 6c  l’impunité  naifïent  du  mépris 
& de- l’oubli  même  d’un  droit  aulïi  facré. 

CO  Compofée  des  repréfentan;  du  peuple  Villers  , Goupilleau 
(de  Montaigu) , Brichet  (de  Maine-&-Loire  ) , G lais  (du  Morbihan) , 
8c  du  rapporteur . 
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jLorfque  , par  l'abolition  du  régime  féodal  , les  repféfen- 
tans  du  peuple  ont  rempli  une  des  plus  importantes  truf- 
fions dont  les  a voit  chargés  la  volonté  louveraine  de  la  nation 
françaife  , ils  n’ont  point  eu  la  penfée  d’enfreindre  par  là 
les  principes  inviolables  de  la  propriété.  Au  contraire  , tk  en 
même  temps  qu’ils  ont  reconnu  avec  le  plus  grand  éclat, 
qu’un  homme  n’avoît  jamais  pu  devenir  propriétaire  d’un 
autre  homme  , que  les  titres  que  l’un  s’étoit  arrogés  fur 
la  perfonne  de  l’autre  n’avoient  jamais  pu  devenir  indef- 
trudibles  , les  législateurs  ont  maintenu  de  la  manière  la 
plus  précife  & la  plus  fôîemnelle  tous  les  droits  & devoirs 
utiles  auxquels  des  concédions  de  fonds  avoienc  donné 
l’être. 

Cependant  la  fuppreffion  de  la  féodalité,  prononcée  par 
l’Affiemblée  conftituante , opéra  bientôt  des  idées  extraordi- 
naires dans  l’efprit  des  preneurs  de  vignes  i devoir  de  tiers  de 
de  quart  dans  le  département  de  la  Loire- Inférieure  , & 
elle  fait  naître  aujourd'hui  une  lutte  opiniâtre  qui  partage 
les  habitans  de  ce  département.  On  voit  les  preneurs  afpirer 
à la  propriété  à laquelle  ils  ont  reconnu  par  leurs  propres 
prifes  n’avoir  aucun  droit,  & j pour  arriver  à cette  conquête, 
demander  i'extm&ion  de  leurs  titres  , en  s'efforçant  d’y  ap- 
pliquer la  loi  de  la  fuppreffion  du  régime  féodal  & fou 
mode  d'exécution. 

Deux  caufes  extrêmement  affligeantes  pour  les  amis  de 
la  partie,  5c  par  conséquent  pour  l’ordre  public,  ont  fa- 
vorifé  & favorifent  encore  les  progrès  des  erreurs  qui  fe 
font  répandues  fur  cet  objet  important. 

La  première  , c efl  la  facilité  avec  laquelle  les  habitans 
fïmpïes  de  ces  malheureufes  contrées  , devenues  trop  long- 
temps le  théâtre  de  la  guerre  civile,  le  font  laides  entraîner 
dans  les  écarts  fufeités  par  les  ennemis  de  la  chofe  pu- 
blique , qui  favent  trop  bien  qu’il  n’y  a point  de  liberté 
là  où  le  droit  de  propriété  eft  attaqué;  êe  que  l’on  efl 
toujours  sûr  de  conduire  le  peuple  à l’efc lavage  , quand 
on  a l’art  de  l’emporter  au-delà  des  bornes  établies  par  les  lois. 

La  fécondé  , c’eft  la  conduite  criminelle  de  certains 
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hommes  de  loi  , praticiens  turbuîens , qui  abufant  de  leurs 
fondions  bienfaifaiites  Ôc  paifibles  , peut-être  pour  féconder 
les  efforts  du  troubL  ôc  de  l’anarchie  , s ’empreiTent  d’en- 
hardir des  réclamations  attentatoires  à l’ordre  focial  , ôc  ont, 
par  l’influence  d’un  auflï  funefle  exemple  , propagé  fefpric 
d^  cupidité  & d’injuflice. 

Néanmoins  , citoyens  repréfentans  , & nous  aimons  à 
le  dire,  le  tribunal  civil  de  la  Loire-Inférieute , confiant 
dans  fes  principes  de  répubîicanifme  , qui  l’ont  fans  cefle 
dirigé  , ôc  inviolabïement  attaché  à la  révolution  , dans  le 
temps  même  où  vous  aviez  le  plus  à vous  plaindre  des 
autres  tribunaux,  a toujours  fu  appliquer  fon  zèle  ôc  l’em- 
pire de  la  juflice  à un  objet  qui  concerne  autant  l’intérêt 
de  la  République  (1)  que  celui  d'une  multitude  de  citoyens. 
Connoiflant  par  lui-mmème  la  nature  de  ce  bail  à devoir 
de  tiers  & de  quart , ôc  convaincu  de  la  bonté  de  la  caufe 
des  propriétaires  , il  a continuellement  re pouffé  les  tenta- 
tives d’ufurpation  de  la  part  des  preneurs.  De  fon  côté  , l'ad- 
miniflration  centrale  , guidée  par  les  mêmes  principes  de 
juflice  ôc  d’équité  a toujours  maintenu  les  propriétaires  dans 
toute  l’étendue  de  leur  propriété. 

Mais  les  chofes  aujourd’hui,  en  font  venues  au  point, 
qu’une  loi  fpécialement  applicable  à cette  forte  de  do- 
maine, devient  néceflaire  contre  l’efpric  de  cupidité,  cruel- 
lement excité  par  les  divilions  toujours  fomentées  dans  nos 
départemens,  ôc  qui  menace  la  principale  propriété  rurale 
du  département  de  la  Loire-Inférieure. 

Les  nombreux  vignobles  de  ce  département  exigeoienc 
des  moyens  de  culture  Ôc  d’exploitation  particuliers  La 
culture  des  vignes  ell  prefque  la  feule  qui  convienne  au 
fol  de  l’ancien  comté  nantais.  Un  ufage , dont  l’origine 
fe  perd  dans  la  nuit  des  temps , y a introduit  le  bail  à 
devoir  de  tiers  & de  quart . 


(1)  La  République  y aft  intércITée  pour  plufieurs  millions, 
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Vous  regretteriez  , citoyens  repréfentans  , le  moment  que 
la  commiflion  vous  feroir  perdre  à fonder  l’obfcurité  de 
ces  temps  ténébreux  ; nous  avons  penfé  que  des  légif- 
lateurs  ne  pouvoient  pas  prendre  pour  bafe  de  leurs  ré- 
glemens  des  fyftêmes  , &:  qu’une  queftion  de  propriété  ne 
pouvoit  fe  décider  que  d'après  des  faits  certains , des  titre 
êc  des  principes. 

Qu’avons-noiis' en  effet  à examiner  ? i°.  ce  que  c’eft  que 
le  bail  à devoir  de  tiers  & de  quart  dans  le  département 
de  la  Loire  Inférieure  * 2,0.  quel  eft  le  droit  refpedif  que 
donnent  aux  parties  contractantes  leurs  propres  titres  ? C’eft 
à ces  deux  points  que  votre  corn  million  a cru  devoir  borner 
fon  rapport. 

« Le  bail  à devoir  de  tiers  & de  quart  , dans  îe  dépar- 
ti tement  de  la  Loire  - Inférieure , confiiie  à céder  une 
99  partie  des  fruits  ou  d’une  vigne  déjà  plantée  & en 
» rapport  , ou  d’un  terrein  deftiné  à être  planté  en  vigne , 
» â la  charge  au  preneur  de  faire  tous  les  travaux  de 
» la  plantation  &:  de  la  culture  * de  fournir  les  engrais  , 
s?  & de  conduire  ail  preifoir  du  propriétaire  - bailleur  îa 
31  portion  de  fruits  que  celui  - ci  fe  réferve  , & qui  efr , 
3>  foit  du  tiers  , foie  du  quart , & quelquefois  de  la  moitié. 

y»  Il  arrive  fonvent  qu’on  y ajoute  une  légère  rétribution 
» en  volaille. 

>3  Les  arbres  de  toute  efpèce , ainfi  que  les  haies  qui 
39  bordent  les  vignes  , demeurent  en  la  poifeflion  du  bail- 
>»  leur  , qui  en  jouit  privarivement  , ou  , du  moins  , lorf- 
,,  qu’il  en  laide  au  colon  la  tonture  &c  les  émondes,  ce 
v n’eft  qu’à  la  condition  d’entretenir  les  clôtures. 

33  Quelquefois  la  durée  de  la  conceftion  eft  limitée  : 
a»  mais  toujours  la  moindre  négligence  , de  la  part  du  pre- 
33  neur , dans  l’exécution  de  fes  engagemens  , fufïit  pour 
>9  l’annuller.  Si  donc  il  manque  , ou  eft  en  retard  de  cul- 
>9  tirer,  de  tailler  , de  fumer  la  vigne  en  temps  convena- 
)>  ble , foit  d’après  l’ufage  , fait  d’après  les  conditions  du 
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ii  contrat , dèslors  le  réfiliement  a lieu  de  plein  droit  ; le 
i>  propriétaire  devient  libre  de  difpofer  à fon  gré,  non- 
» feulement  du  fonds , qui  n’a  jamais  celfé  de  lui  appar- 
ia tenir  , mais  encore  de  la  totalité  de  la  fuperficie.  » 

Telle  efi  , citoyens  repréfentans , la  définition  de  ce  bail 
unique  , extraordinaire  , que  nous  avons  puifée  dans  la  ré- 
clamation des  propriétaires  ôc  dans  les  obfervations  de 
l’adminifiration  centrale  du  département  , parce  qu’elle 
repofe  firi&ement  fur  des  titres  dont  nous  portons  les 
expéditions  légales  à la  main.  Mais,  pour  mieux  encore 
juftifier  cette  définition  , citoyens  repréfentans  , Ôc  pour 
mieux  vous  en  faire  fenrir  les  particularités  , permettez- 
moi  de  vous  lire  quelques-uns  de  ces  titres. 

( Voyc ^ Us  numéros  premier  2 & 3.  ) 

L’enfemble  des  diverfes  conditions  que  ces  titres  con^ 
tiennent  offre  , comme  on  le  voit  , un  contrat  d’une 
efpèce  à part,  abfolument  diftinél  du  champart  , Ôc  même 
du  complant , rel  qu’il  a lieu  dans  d’autres  parties  de  la 
République.  Ce  bail  ne  comprend  point  la  propriété  fon- 
cière : il  le  borne  au  plant,  à la  fuperficie;  il  ne  tranfmec 
au  preneur  aucun  droit  à la  propriété  foncière , qui  demeure 
toujours  au  bailleur.  Il  n’a  , parla  nature,  aucun  caractère 
de  vente  , ni  de  tranfport  de  fonds  ; il  11e  deflaifit  point  le 
bailleur  de  fa  propriété  , qui  refie  , au  contraire  , toujours 
entre  fes  mains;  il  ne  donne  an  preneur  que  le  droit  de 
planter  ôc  de  cultiver  de  la  vigne  ; il  ne  lui  donne  qu’un 
droit  de  culture  ôc  de  fruits  : ce  n’eft  , à vrai  dire  , ainfi 
que  l’obfervent  fort  bien  les  propriétairee,  qu’une  cefiion  par- 
tielle de  fruits , confentie  au  preneur  pour  l’indemnifer  du 
travail  ôc  des  frais  de  la  culture.  En  un  mot , le  bail  donc 
il  s’agit  eft  véritablement  de  même  nature  que  le  bail  à 
ferme  , ôc  il  n’en  diffère  que  par  la  durée  ôc  par  la  ma- 
nière de  payer  le  prix  du  fermage  : encore  le  fermage  des 
terres  labourables  fe  pays- 1- il  iouvent  en  i\aiure  , comme 
celui  des  vignes  nantaifes. 
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Citoyens  repréfentans  , nous  vous  le  difons  avec  un 
jurifconftilte  qui  a écrit  avec  avantage  fur  cette  matière  , 
ce  n’efl  point  là  un  fyftême  arbitraire  , imaginé  pour  le 
befoin  du  moment  ; ceft  une  vérité  antique  & confiante  , 
atteflée  par  des  monumens  , des  faits  , des  titres. 

Le  bail  dont  il  s’agit  préfente  pour  parties  contrariantes , 
d'un  côté  , un  propriétaire  d’un  fonds  rural  , déiigné  par  le 
titre  de  bailleur ; d’un  autre  côté,  un  cultivateur,  défigué  fous 
îe  titre  preneur.  Plus  on  analyfe  ces  baux  de  vignes  , plus 
pn  en  combine  les  termes  ôc  les  difpohrions  ; plus  on  efl 
convaincu  , i°.  t<  qu’ils  ne  s’étendent  pas  au-delà  du  droit 
p de  planter  & de  cultiver  ; a°.  que  là  fe  borne  tellement 
>>  la  conceffion,  que  îe  preneur  ne  peut  pas  difpofer  d’un 
P feul  pied  d’arbre;  3°.  que  s’il  lailïe  périr  îa  vigne  , fon 
» titre  s’éteint  de  plein  droit , & par  la  feule  force  des 
P choies  ; 40.  qu’il  a fi  peu  le  droit  d’ufer  & d’ahufer  , qui 
p cara&érife  la  propriété  , & que  fon  titre  efl  fi  précaire , 
p qu’il  ne  peut  pas  même  vendanger  fans  que  le  proprié? 
p taire  ait  fixé  le  jour  où  la  vendange  doit  commencer  êc 
p ait  permis  d’ouvrir  la  vigne.  Tous  les  baux  font  uni- 
» formes  fur  ces  divers  points  ; tous  ont  ce  caraétère  , de 
p portent  ces  difpofitions  ; tous  font  exclufïfs  du  droit  de 
» propriété.  » 

L’ardent  amour  de  l’agriculture  , le  défit  de  vivifier  des 
fonds  flériies  ou  impropres  pour  tout  autre  genre  de  cul- 
ture , a votent  engagé  plusieurs  citoyens  à confier  à des  la- 
boureurs induftrieux  des  champs  qui  ne  pouvoient  fe  fer- 
tilifer  que  par  la  plantation  de  vignes.  Ils  efpéroient  que 
ces  héritages , à la  proximité  , à la  brenféance  des  agricul*? 
çeurs,  feroient  mis  enproduéfcion  fertile,  & qu’en  s’afïociant 
avec  eux  , ils  verroient  l’abondance  s’élever  dans  ces  terres 
que  l’induflrie  de  l'intérêt  auroient  cultivées  à l’envi. 

Ainfi  les  propriétaires  ont  donné  au  tiers,  de  quel- 
quefois au  quart , fuivant  le  plus  ou  le  moins  de  flériîité 
des  fonds  , des  portions  de  terre  confidérable  : ils  ne  s’en 
font  point  expropriés;  il?  ont  feulement  alluré  aux  labou? 
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reurs  que  ces  champs  ne  fortiroient  pas  de  leurs  mains  s 
tant  qu’une  culture  foignée  feroit  éclore  l’abondance  de  leur 

fein. 

Mais  fi  le  preneur  ne  rempliiïoit  pas  les  conditions  de 
Ton  baif,  c’eft  à dire,  s’il  négîigeoit  de  cultiver  fa  vigne  , 
de  lui  donner  toutes  les  façons  d’ufage  ôc  nécefiaires  pour 
la  faire  produire  , le  bail  e(t  réiiiié  de  plein  droit  ; Ôc  il 
eft  fans  exemple  que  , quand  le  mauvais  état  d’une  vigne  à 
tiers  ou  à quart  a été  certain  , le  preneur  ait  voulu  même 
fe  garantir  de  rexpulhon  ôc  empêcher  le  bailleur  d’y  ren- 
trer ou  d’en  difpofer  à fon  gré. 

De  là  l’ufage  établi  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  , de  donner  fa  terre  à planter  en  vigne  pour 
la  rétribution  du  tiers  ou  du  quart  du  fruit  , ufage  qui 
commande  par  fa  feule  force  , ôc  fans  difpofitions  écrites  , 
qui  règle  toutes  les  conteftations  entre  les  citoyens  , Ôc  qui 
dirige  les  droits  de  chacun  , fans  qu’ils  aient  eu  befuin  de 
les  configner  dans  des  aéles  publics. 

11  n’cfl:  fans  doute  pas  poflible  , citoyens  repréfentans  , de 
cumuler  tant  de  preuves  pour  établir  un  droit  de  propriété  : 
cependant  ces  preuves  fe  fortifient  encore  par  des  faits  d’une 
autre  nature. 

D’abord  , les  propriétaires  bailleurs  ont  feuls  , Ôc  dans 
tous  les  temps , fous  l’ancien  régime  , comme  fous  le  nou- 
veau , acquitté  les  impôts,  & toutes  les  charges  foncières-, 
aujourd’hui  ils  font  encore  portés  fur  tous  les  rôles  de  la 
contribution  foncière  , à raifon  de  ces  vignes  , parce  que 
l’ufage  local  les  a toujours  regardés  comme  les  feuls  proprié- 
taires du  fonds  -,  eux  feuls  ont  toujours  été  chargés  de  la 
confeétion  Ôz  de  l'entretien  des  chemins  : 

2°.  Eux  feuls  fournifibient , foit  ail  feigneur  foit  au  roi  , 
aveu  ou  déclaration  des  vignes  à tiers  ôc  à quart  , qu’ils, 
énonçoient  fous  la  dénomination  de  fonds  Ôc  emplacement  & 
ôc  jamais  les  détenteurs  n’en  ont  fourni. 
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Il  y avoit  quelque  chofe  de  plus  particulier  encore,  c’efè 
que  îorfque  les  preneurs  fe  trouvoient  à la- foi  s propriétaires 
de  vignes  franches  , preneurs  de  vignes  à quart,  iis  four- 
niiïoient  desrçconnoiilances  pour  les  premières  êc  jamais  pour 
les  dernières,  quoique  contiguës  & fit  née s dans  la  meme  mou- 
vance , parce  qu’c fteclive ment  n’étant  que  fimples  fermiers  , 
ils  ne  pouvoient  donner  reconnoiffance  de  ce  dont  ils  n etoient 
pas  propriétaires. 

D’un  autre  côté , les  preneurs  ne  fourniffent  jamais  aux 
propriétaires  de  titres  nouveaux  ( appelés  attournances  en 
Bretagne  ) ; cette  précaution  qui  a pour-  objet  de  pré- 
venir la  pr^fcription  , eft  inutile  , quand  le  poffèfifeur  ne 
jouit  pas  comme  propriétaire. 

Enfin  , relativement  à la  rente  ou  redevance  foncière  > 
on  ne  fauroir  déguerpir  qu’en  abandonnant  l'immeuble 
arrenté  dans  le  mè  ne  état  où  il  droit  lorfqu’on  Ta  reçu  : ici , 
le  preneur  de  la  vigne,  à devoir  de  tiers  oc  quarts  l’aban- 
donne quoiqu’en  mauvais  état  fans  être  tenu  à aucun 
rétabîiffement. 

Tels  font , citoyens  repréfentans  ,,  les  caraétères  diftinétifs 
du  bail  à devoir  de  tiers  & de  quart  dans  le  département 
de  la  Loire- Inférieure  ; caraéfères  qui  le  trouvent  tracés 
d’une  manière  claire  & piécife  dans  tous  les  titres  qui  vous 
font  préfentés,  & par  î’adminiffration  centrale,,  & par  les 
propriétaires,  foi,t  que  les  titres  émanent  d’un  bailleur  ci- 
devant  feigneur  dé  fief,  foit  qu’il  n’eùc  pas  cette  qualité. 
Dans  ce  département,  le  ci  devant  feigneur  comme  îe  roturier 
bailloit  Ton  champ,  fon  propre  domaine, à devoir  de  tiers 
& de  quart,  pour  le  planter  en  vigne.  L’uniformité  des  baux  , 
un  ufage  immémorial  forment,  en  cette  matière,  une  jurif- 
prudence  locale  qui  n’a  jamais  varié.  Ce  n’eft  ici  ni  une. 
redevance  féodale,  ni  une  prédation  foncière.  Pour  fe  con- 
vaincre de  cette  vérité,  il  fufiit  de  jeter  les  regards  fur  le 
bail  confenti  en  1679  Par  douairière  ci  - devant  mar- 
qué fe  de  Goulaine  à Mathieu  Bouyer,  laboureur.  Il  n’y  a 
aucune  différence  dans  le  mode  de  bailler ce  font  les  mêmes 
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conditions , c'eft  la  même  rorme  , 
prdlions  : on  n’y  voit  aucune  tache  , aucune  idée  même  de 
féodalité.  ( Voyt\  la  pièce  ^ n°.  4*  ) 

Dans  tous  les  temps  , citoyens  rcpréfcntans  , le  bail  à 
devoir  de  tiers  Sc  de  quart  dans  le  département  de  la  Lcir&- 
Inférieuie  fut  déclare  idétte  ni  vente  , ni  équipollent  à la 
vente. 

En  1782,  l'intendant  de  Bretagne  , fut  la  prétention  des 
ci-devant  feigneurs  , déclara,  par  ion  ordonnance  du  8 mai, 
((  que,  les  preneurs  à devoir  de  tiers  ou  de  quart  n’acquièrent 
» aucune  propriété  dans  les  vignes  dont  iis  ne  font  que  la- 
boureurs 8c  colons  , 8c  qu’ils  ne  font  fujets  à aucun 
» droits  » 

En  1760,  les  Etats  de  Bretagne  , délibérant  fur  les  droits 
fifeaux  de  cette  province , déclarèrent  également , dans  leurs 
feances  des  10  &c  1 1 de  novembre  (malgré  que  les  deux 
premiers  ordres  fuiîent  en  entier  compofés  de  nobles  , qui 
nedemandoientqu’à  accroître  leurs  droits  & leurs  privilèges) , 
que  les  preneurs  n’étoient  pas  fujets  au  droit  de  franc- fief,  &c. 
6c  que  leuis  adtcs  de  prife  ( leurs  baux  ) n’étoient  pas  non 
plus  aiTujetr.s  au  droit  d’infinuation  j parce  qu’ils  ne  font 
point  tranjlatifs  de  la  propriété  des  fonds.  Les  colons  nhntent 
les  vignes,  ajoute  le  procès  verbal  des  Etats  ; ils  ont  feu- 
lement n droit  de  ^culture  fur  le  fruit  des  plantations  ; ils 
peuvent  même  être  expnlies  s’ils  négligent  de  façonner  les 
vignes  en  temps  Se  faifon  de  cultiver  Ôc  engraifler  le  fonds 
qui  leur  a été  confié. 

Un  principe  de  cette  efpèce  , obfervent  les  auteurs  011  nous 
puifom  ces  autorités,  rt  connu  par  les  Etats  Ôe  un  intendant, 
doit  aflurément  être  à l’épreuve  de  toute  concradidHon  : 
ce  font,  certes , des 'autorités  refpe&ables  !.. .. 

Votre  com million,  citoyens  repréfentans  , a voulu  pouffer 
plus  loin  fes  recherches , 8c  voir  ù les  anciennes  coutumes 


les  cantons 


voifins 


tel 


oue 


Ma 


ine  . le  Poitou  , 


la  Pvochelie,  Saine- Jean-d’Angeîy  , Sec.  avdient  quelque  chofe 
de  reûemblant  au  bail  dont  il  s'agi:  ici  ; elle  s’elf  pleine- 


ïo 


ment  convaincue  que  le  contrat  dont  elles  parlent  eft  abfo« 
Jument  différent.  Ces  coutumes  parlent  d’un  comptant  qui , 
dans  les  unes , donnait  même  lieu  au  retrait  lignager  , 6c  dans 
Jesautres,  fur-tout  dans  celle  du  Poitou,  articles L*X,  LX  , 
LXI  6c  LXII , paroîc  infeéfé  des  vices  de  la  féodalité.  Ces 
coutumes  enfin  parlent  d’un  comptant } 6c  , dans  fefpèce  où 
nous  raifennons  , le  contrat  ne  porte  que  le  nom  de  haït  à 
devoir  de  tiers  & de  quart , qui  ne  donne  lieu  à aucun  droit 
acquis  ou  ouvert  par  le  contrat  de  vente  , ce  comptant  eft 
régi  par  des  lois  pofuives  : au  contraire  , dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire  - Inférieure , le  bail  à devoir  de  tiers  6c 
de  quart  , n’eft  dû  qu’à  un  ufage  local  qui  n’embrafle  point 
la  propriété , 6c  ta  coutume  de  Bretagne  n’a  aucune  difpo- 
fition  à cet  égard.  C’eft  cet  ufage  antique  6c  facré  qui  fixe 
invariablement  ta  nature  , 6c  qui  régie  les  effets  de  ce 
bail  ; c’eft  cet  ufage  que  votre  commiffion  a dû  prendre 
exdufivement  pour  guide.. 

Si  donc,  citoyens  repréfentans , le  bail  à devoir  de  tiers 
6c  de  quart  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
quelle  que  fait  la  qualité  du  bailleur  , n’eft  point  tranflatif 
de  propriété  en  faveur  du  preneur  ; fi  ce  dernier  n’a 
droit  qu’à  une  portion  des  fruits  pour  s’indemnifer  du 
travail  6c  des  frais  de  la  culture  ; fi  tous  les  droits  inhé- 
rens  à 1a  propriété  appartiennent  au  bailleur  ; fi  toutes  les 
obligations  6c  les  charges  qui  fappofent  cette  propriété  font 
{apportées  par  lui  } ii  s’enfuit  que  ce  bail  n’a  point  le  ca~ 
xaétère  de  redevance  féodale  ni  de  rente  foncière.  Il  n’eft: 
donc  point  compris , ni  n’a  pu  être  compris  dans  le  décret 
du  17  juillet  1793  , qui  a fupprimé  fans  indemnité  les  re- 
devances ci-devant  féodales,  les  droits  féodaux,  cen fuels  , 
fixes  & ca fuels  , ni  dans  la  loi -du  18  feptembre  1790, 
qui  autorife  le.  rachat  des  rentes  & redevances  foncières. 

Il  eft  aifé  de  taire  adopter  des  vues  de  prohibition en 
fe  fervent  même  des  idées  qui  naiffent  fi  naturellement  du 
régime  de  liberté  6c  d’égalité , mais  qui  deviendraient  bien-, 
Iqc  contraires  à la  liberté  même  & aux  progrès  de  l’agriculture 


( 
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**  Il  ne  faut  pas  , dit  Montefquieu  , décider  par  les  lois 
>5  de  la  liberté  ce  qui  ne  doit  être  décidé  que  par  les 
lois  qui  concernent  la  propriété  ; c’eft  un  paralog.fme 
» de  dire  que  le  bien  particulier  doit  céder  au  bien  pub.ic. 
» Cela  n’a  pas  lieu  dans  les  cas  où  il  efc  queftion  de  la  pro- 
» priécé  des  biens  , parce  que  le  bien  public  eft  toujours 
» que  chacun  conferve  invariablement  la  propriété  que 
35  lui  donnent  les  lois  civiles  qui  font  le  palladium  de  U 
>3  propriété  ».  Liv.  XX FI , chap . XV . 

Il  neft  perfonne  qui  ne  fente  toute  la  juftice  de  ces 
maximes , refpe&ivement  fur  - tout  aux  vigies  données  à 
devoir  de  tiers  &:  de  quart  dans  le  département  de  la 
Loire- Inférieure,  foie  par  des  propriétaires  de  fief,  loir  par 
des  propriétaires  qui  n’avoienc  point  cette  qualité. 

Vous  favez , citoyens  repréfentans , que  , dans  toute  con- 
ceffion  , la  qualité  du  bailleur  eft  infufttfantô  pour  prouver 
la  féodalité  \ c’eft  à celui  qui  prétend  que  la  redevance  eft 
atteinte  de  ce  vice,  à en  faire  la  preuve,  fur- tour  dans 
un  canton  eu  tous  les  baux  à devoir  de  tiers  ou  de  quart 
ftn;t  roturiers.  Il  faut  qu’il  foie  bien  confiant  qu’on  ait  laïc 
un  a<ft>  de  la  pniftance  féodale,  pour  que  cec  atfte  foit 
frappé  de  îg  fuppreftion.  Il  eft  certain  qu’on  pouvoir  être 
tout-à-la  fois  Ligueur  de  fief  & propriétaire  légitime  * ôc 
il  n’y  a que  les  contrats  laits  fous  le  premier  titre  qui  font 
fupprimés:  tous  les  autres  fubfiftent  par  nos  lois.  Tout  ce 
qui  tient  à la  propriété  eft  demeuré  intact  (î). 

Pénétrée  de  cette  grande  vérité  , & convaincue  par  les 
titres  qui  lui  ont  été  (erviî,  & par  les  connoiftances  qu’elle 
a acqitifes  , que  , dans  tous  les  baux  à devoir  de  tiers  & de 
quart  dans  le  département  de  la  Loire  - Inférieure  , il 
n ’exifte  aucun  caractère  tranflatif  de  propriété  , votre  coin- 


(i)  La  commi/îion  eft  loin  de  vouloir  fe  rendre  ici  le  défenfeut 
4îs  ci-devînt  feigneurs,  en  voulant  faire  revivre  des  droits  fuppri- 
ÿncs;  mais  elle  fe  fera  toujours  un  devoir  de  proclamer  avec  force  le 
jpfpeét  du  aux  propriétés. 


million  n'a  pu , d’après  cette  certitude  y adopter  des  pré- 
fom  prions  vagues,  de  vaines  conjectures,  fruits  irréfléchis 
de  l'imagination  & de  la  cupidité. 

Mais  remarquez , citoyens  repr.éfenrans  j & cetre  con- 
fidération  majeure  dou  frapper  vos  efprits , les  preneurs 
ont  été  les  premiers  à rendre  hommage  au  principe  que 
nous  venons  d’établir.  Lorfqti  ils  étoient  enibles  fous  l’éten- 
tard  de  la  révolte  & de  la  rébellion  , iis  s’emprefloient  de 
donner  les  tiers  &c  les  quarts  des  vignes  qu’ils  tenoient  de 
leurs  chefs , ainfl  que  de  celles  qu  iis  tenoient  des  domaines 
eccléflafliques. 

Aujourd’hui  le  même  efprit  les  dirige.  Ce  ffeft  pas  qifils 
méconnoiflent  leurs  devons , leurs  obligations  ; mais  il  leur 
répugnera  long  temps  de  reconnoicre  cette  clafle  de  pro- 
priétaires qui  ont  lié  leur  fort  à celui  de  la  République 
par  des  acquittions  de  biens  nationaux;  ils  croient  devoir 
conferver  pour  leurs  anciens  maîtres,  &c  fur  tout  pour  la 
fainùc  Eglïfe  , ce  qu’ils  regardent  toujours  comme  leur  pro- 
priété uiurpée. 

Une  quantité  confldérable  de  vignobles  à devoir  de  tiers 
& de  quart  font  devenus  propriétés  nationales  depuis  la 
révolution,  dans  le  département  de  la  Loire  - Inférieure  t. 
on  peut  les  évaluer  à placeurs  millions.  Les  corps  a imi- 
fnftrattfs  les  ont  ou  affermés  , ou  vendus  pour  le  compte 
de  la  République.  Flufleurs  républicains,  & fur - tout  les 
républicains  réfugiés  j qui  ont  tout  perdu  dans  la  Vendée, 
& qui  méritoient  tant  d’égards  de  la  nation  , ont  placé  les 
débris  de  leur  fortune  dans  i’acquiiition  de  ces  domaines, 
ou  en  font  devenus  fermiers. 

Vous  f entez  , citoyens  repréfentaas  , que  ces  nombreux 
acquéreurs,  quoiqu’ayanc  acquis,  ou  affermé  , fous  la  foi. 
de  la  garantie  nationale,  dévoient  bien  s’attendre  à ces 
tentatives  extraordinaires  de  la  part  des  preneurs. . . * Il 
paraît  même  que  l’audace  de  ces  derniers  a été  portée  à 
fou  comble.  La  protection  de  la  jufîîce,  les  fecours  même 
de  la  force  armée  ont  été  appelés  ; de  tout  réclame,  dit 
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Corps  légifiatif  une  décifion  qui  prévienne  les  inquiétudes' 
&:  les  dangers  pour  les  vendanges  prochaines  (i). 

Mais,  citoyens  repréfentans,  votre  commiflion  doit  en- 
core vous  démontrer  que  fi  le  bail  à devoir  cie  tiers  Sc  de 
quart,  dans  le  département  de  la  Loire- Inférieure , n’eft  pas 
ôc  ne  fauroit  être  compris  fous  la  fupprefîion  des  redevances 
féodales , il  n’eft  pas  davantage  fujet  au  rachat  des  rede- 
vances foncières. 

La  loi  n’a  admis  le  débiteur  de  la  redevance  foncière 
à la  racheter , que  parce  qu’il  eft  véritablement  propriétaire 
du  fonds , à la  charge  de  cette  redevance.  Les  principes 
confacrés  par  la  loi  du  18  décembre  1790  font  que  le 
rachat  n’eft  permis  qu’aux  propriétaires  de  fonds  : cela 
veut  dire  que  la  faculté  du  rachat  n’eft  accordée  qu’à 
ceux  qui  ont  acheté  des  héritages  , dont  ils  n’ont  pas  payé 
le  prix  , & qui  les  ont  grévés  d’une  rente  en  repréfenta- 
tion  du  fonds  principal  de  la  vente  : la  rai  fou  en  eft  fen- 
fible.  Le  légiflateur  ne  peut  dénaturer  les  contrats  ; il  ne 
peut,  contre  la  volonté  du  propriétaire,  livrer  fon  fonds  , 
la  propriété  à un  autre  ; il  violeroit  l’article  5 de  la  décla- 
ration des  droits  $c  l’article  7,  de  celle  des  devoirs. 

Et  quelle  eft  la  puiifance , citoyens  repréfentans , qui 
poarroit  forcer  un  propriétaire  à convertir  en  aéle  de  vente 
un  bail  à ferme?  Je  ne  connois  pas  de  pouvoir  qui  paille 
faire  qu’un  bail  à ferme  foit  un  contrat  de  vente.  Peut-on, 
pour  le  bien  de  l’un,  faire  le  mal  de  l’autre?  Ce  feroit  un 
arbitraire  intolérable  ; ce  feroit  un  defpotifme  qui  ne  fauroit 
fe  préfumer  dans  une  République. 

Or , dans  l’efpèce  particulière  du  bail  donc  il  s’agit , le 
preneur  n’eft  point  propriétaire.  Ce  n’eft  point  à ce  titre  qu’il 
perçoit  à fon  profit  une  portion  des  fruits. 'Le  bailleur  ne  celle 
pas  un  inftant  detre  propriétaire;  il  jouit  de  tous  les  droits» 

(i)  La  commifTion  vient  d’être  inftruitc  que  les  preneurs  vouîoient 
bien  payer  les  particuliers  ; mais  ils  refufent  formellement  de  donner 
les  tiers  & quarts  aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  «Sc  à li 
République.  Que  l’on  juge  de  refprit  qui  les  dirige  !. 


V 


U 

8c  il  ell  chargé  de  toutes  les  obligations  qui  fuppofent  la 
propriété  , & qui  en  font  inféparabtes. 

Il  jouit  exclusivement  des  émondes  8c  des  haies  qui  bor- 
dent la  vigne  ; il  fixe  lui  feul  le  jour  de  la  vendange  : 
lui  feul  aufii  paie  les  impôts , les  redevances  foncières  *,  lui 
feul  eft  chargé  de  l’entretien  des  chemins  vicinaux  ; lui 
feul  rendoit  aveu  du  temps  de  la  féodalité  , 8c  acquittoic 
les  devoirs  ci-devant  feigneuriaux  , &c.  Ôcc.  &c.  6c c.  &c.  8cc, 
Il  faudrait  renoncer  à toute  aémonftration  , s’il  n’étoit 
pas  prouvé  ici  que  les  preneurs  de  vignes  à devoir  de  tiers 
Sc  de  quart  n’en  font  aucunement  propriétaires,  8c  que 
îe  bailleur  n’a  pu  perdre  fa  propriété.  C’eft  une  mefure 
commune  à tous  les  propriétaires,  qui  , par  conféquent , ne 
fauroient  être  rangés  fous  le  coup  de  la  loi  du  18  décembre 
I79°‘ 

Cependant,  citoyens  repréfentans , fi  quelqu’un  pouvoir 
être  frappé  de  la  Singularité  du  bail  à devoir  de  tiers  8c 
de- quart ( dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  nous 
lui  oblerverions  que  le  mode  de  culture  8c  d’exploitation 
fuit  les  varia:  ions  qui  fe  rencontrent  dans  la  nature  du  fol, 
dans  les  mœurs  , clans  les  befoins  des  habitans  , dans  le 
génie  du  cultivateur  de  chaque  canton.  Ici,  le  propriétaire 
donne  fa  terre  à (impie  bail  ; dans  les  pays  voifins , il 
trânfporte  fa  propriété  à titre  de  complant , & même  à titre 
de  domaine  congéabîe  ; mais  il  n’y  a rien  de  commun  entre 
tous  ces  aéies.  La,  ce  font  des  coutumes  , des  cfemens  écrits, 
qui  les  régiffent  ; ici,  c’eît  la  feule  force  de  l’ufage  ufité 
clans  le  canton.  Chacun  doit  donc  être  décidé  d’après  Ces 
lois,  les  ufages  particuliers.  Ainfi,le  contraire  qui  fe  trouve 
à cet  égard  d’un  canton  à un  autre  , naît  de  plufieurs  caufes 
locales  : dans  le  département  de  la  Loire -Inférieure  : tout 
efl  dû  à l’expérience. 

La  principale  richefîe  , fur -tout  du  ci -devant  comté 
nantais  , confifte  dans  de  grandes  étendues  de  vignobles  ; 
8c  la  fucceffion  des  temps  a prouvé  que  la  conceffion  à 
devoir  de  tiers  & de  quart  convenoit  le  mieux  à l’expîoi- 
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ration  de  ces  précieux  domaines.  C’eft  une  vérité  de  fait 
que  , dans  l’écendue  des  cantons  de  vignes  à devoir  de 
tiers  8c  de  quart , les  terres  font  les  mieux  cultivées  du 
département  de  la  Loire- Inférieure.  Cette  bonne  culture  eft 
donc  néceflairement  le  réfuitat  de  l’ufage  particulier  qui 
régit  ce  territoire.  On  rifqueroit  trop  à perdre  en  changeant 
cet  ufage.  La  prudence  commande  de  s’en  tenir  au  bien 
quand  il  y a du  danger  à courir  après  le  mieux  y fur-tout 
quand  , pour  arriver  à ce  prétendu  mieux  , on  efl:  forcé  de, 
faire  violence  a la  loi  impérieufe  qui  garantit  le  libre  ufage 
des  propriétés. 

Et  dans  quel  moment  cette  allociation  du  propriétaire 
avec  le  vigneron  fut-elle  mieux  .fenue,  8c  fut- elle  plus 
néceflaire  ! . . . . Ces  grands  vignobles , encore  frappés  de 
fécheretîe  8c  de  Réalité  , occaflonnées  par  les  ravages  de  la 
guerre  civile  ; ces  champs  jadis  fi  fertiles,  qui  noiffent 
encore  que  les  veftiges  (anglais  des  combats  affreux  donc 
ils  ont  été  li  long-temps  le  théâtre,  réclament  leur  antique 
ufage  d’exploitation  , 8c  appellent  toute  la  folücitudc  du 
cultivateur,  fon  induftrie  8c  toutes  fes  relieur  ces  agricoles, 
en  même  temps  qu’il  repoulTe  toute  idée  d’innovation. 

Votre  com million  , citoyens  repréfencar.s  , a été  frappée 
de  cette  vérité  énoncée,  & par  les  propriétaires  , 8c  par 
l’adminiftration  centrale  , « que  la  moindre  innovation  opé- 
>*  reroit  la  ruine  de  ces  grands  vignobles  ; que  Ci  les  colons 
* > étoient  admis  dans  leurs  prétentions , l’an  pourroir  iir.pt> 
» nément  laiiier  fi  portion  inculte  , ou  en  changer  la 
» fuperficie  ; que  bientôt  le  meme  champ  , qui  n’orfroit 
» dans  toute  fa  firface  qu’un  vignoble  fertile  , fera  bigarré 
» par  un  mélange  monftrueux  de  cultures  différentes,  qui 
» s’entre-nuiront.  De  U la  p^rte  dz  ces  vignobles  , qui 
» entraîneroit , par  contre-coup  , celle  d’une  branche  de 
» commerce  crès-précieufe , qui  efl  le  réfuitat  du  conver- 
»>  tilTement  des  vins  en  «aux-de-vie;  que  cet  objet  d’induflrie 
»»  commerciale  ne  peut  échapper , fans  que  cette  perte  n’en 
* reflue  fur  la  République  elle  - môme , puifquelle  y efl: 
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Intéieflee  s 3c  que  ces  eaux-de-vie  font  employées  pour 
35  les  arméniens  maritimes  ; qu’enfin  il  arriverait  qu’une 
s>  terre,  comme  il  y en  a placeurs  , qui  ne  confinerait  qu’en 
» maifons  principales  -,  prefldirs , celliers  , 3c  en  vignes  de 
3>  cette  efpèce  pour  toute  dépendance , fe  trouverait  dé- 
33  membrée  & de  nulle  valeur  : le  propriétaire  même  ne 
» pourrait  plus  s’approprier  un  chemin  pour  le  fer  vice  de 
3?  fa  mai  fou»  v> 

Mais  que  les  propriétaires  fe  ra (Turent  contre  Tentreprife 
téméraire  des  preneurs,  qui,  au  moyen  d’étranges  applica- 
tions , voudraient  les  chafler  de  leurs  propriétés  : le  Corps 
légiüatif  pardonne  aux  erreurs  ; mais  il  ne  couronne  pas 
des  injuftices.  Il  fait  trop  d’ailleurs  que  fi  la  liberté  eft 
lame  du  commerce  ; fi  l’induftcie  l'étend  ; ii  la  confiance 
l’attire  j fi  le  crédit  public  raffermit , l’agriculture  en  eft 
la  fource  & la  vie  : elle, fait  la  force  intérieure  des  Etats. 

« L’agriculture  , dit  un  auteur  moderne , eft  la  bafe  4s 
>»  la  puiflance  ; e’eft  l’agriculture  qui  crée  3c  entretient 
s?  les  flottes  mj  ce  font  les  champs  cultivés  qui  enfantent  les 
s»  armées  ; c’eft  dans  les  champs  fertiles  que  germe  la 
33  victoire'.  » 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidéranr  que  la  proxi- 
mité des  vendanges  n'écôflke  une  prompte  décifion  fur  les 
conteftations  qui  fe  font  élevées  entre  les  bailleurs  & les 
preneurs  de  vignes  à devoir  de  tiers  3c  de  quart , dans  le 
département  de  le  Loire-Inférieurs , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfo- 
lution  Lavante  : 

Article  premier. 

Les  lois  fur  îa  fuppreflion  des  redevances  feigneuriales  , 
droits  féodaux  j ceniueis , fixes  & cafuels , 3cc.  j 3c  celles 

fur 


fur  les  rachats  de  rentes  & redevances  foncières  , ne  font 
point  applicables  au  bail  des  vignes  à devoir  de  tiers  ëc 
de  quart  3 ulité  dans  le  département  de  la  Loire  - Infé- 
rieure. 

I I. 

En  conféquence  , le  bail  des  vignes  a devoir  de  tiers 
& quart  continuera  d’être  exécuté  entre  le  bailleur  8c  le 
preneur , fuivant  fa  forme  8c  teneur  , d’après  l’ufage  laçai 
de  ce  département. 

I I I. 

Il  n’efl:  rien  préjugé  fur  le  complant  régi  dans  les  cou- 
tumes voibnes , telles  que  celles  du  ci-devant  Poitou , le 
Maine , la  Rochelle  , &c. 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , 8c  envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d etar. 


PIECES  JUSTIFIC 


Y ES. 


Na.  Ier. 

Par  la  jurifdi&ion  de  la  Maillardière-en-Verton  , à fou- 
rmilion , prorogation  de  jurifdiéton  y jurée  , &c. , préfent 
a été  Claude  Pautin  , demeurant  lieu  de  la  Hamellinière  , 
paroi  (Te  de  ChantoulTaux  , lequel  a baillé  y à titre  de  prife 
devoir  de  quart , & autres  charges  ci-après  à Jean  Mefnard  , 
laboureur , demeurant  audit  lieu  de  la  Four  moire , en  la 
parodie  de  Verrou  , préfent  de  acceptant  ^ fa  voir  , efi:  le 
nombre  de  feize  planches  que  razots  de  vignes  en  frots  & 
gats  , fituées  au  clos  des  Marzillots , dépendant  dudit  lieu 
r de  la  Fourmoire  , en  plufieurs  endroits  dudit  clos  , &c. 

A la  charge  audit  Mefnard  ^ preneur , de  déroguer  lefdites 
planches  & rabots  j mettre  en  bon  labour .tJ  arracher  les 
vieilles  fouches  de  ladite  vigne  qui  étoït  plantée  ci-devant 
d'icelle  maniffer  competament  & planter  le  tout  en  vigne 
blanche  dans  le  mois  de  mai  prochain  venant  paffé  de  la- 
quelle plantation  _>  labourer  icelle  de  trois  tours  de  bêche 
chacun  au  raijjer  j & tailler  en  faifon  convenable  ; & ladite 
vigne  étant  en  aport  ^ ledit  preneur  en  payer  & bailler 
audit  bailleur  le  quart  des  vendanges  qui  y croîtront  chacun 
an  rendu  & foulé  au  prejfoir  dudit  lieu  de  la  Fourmoire  ; 
à tout  quoi  faire  ledit  preneur  s’oblige  faire  fur  l'obligation 
de  tous  fes  biens  , préfeus  ôc  futurs  quelconques  , tanc 
meubles  ? qu’héritages  : faute  de  quoi  que  ledit  preneur  de 
(gejfe  de  faire  Uditte  vigne  de  fefdittes  façons  j ledit  bailleur 
en  pourra  difpofer  d'icelle  & en  faire  nouvelle  baillée  fans 
autre  mïftère  de  juftïce  ; le  tout  promis,  juré,  obligé, 
renoncé,  jugé  & condamné.  Fait  fous  le  feing  dudit  bail- 
leur , le  feptième  jour  de  mars  1788,  préfence  de  Louis 
Saudejan  , qui  a (igné  à la  requête  dudit  preneur  f qui  ne 
ligne , fc  fournira  ledit  preneur  audit  bailleur  dans  quin- 


r 


*9 

laine  line  grode  de«  pre' fentes  ledit  jour  8c  an  que  devant  ^ 
font  {ignés  au  regiftre  des  préfentes  Claude  Pantin,  L.  Saud- 
jan  , P.  Maifon  neuve,  notaire  , & F.  Sitipin  , notaire» 
qui  a ledit  régi  dre  , aind  (igné  fur  la  grode  en  veÜin  » 
F.  Saupin  , notaire. 

Fidellement  collationné  ( abflxaction  faite  des  qualités  » 
conformément  a la  loi  ) , par  nous , notaires  publics  du 
département  de  la  Loire- Inférieure  à la  réfidence  de  Nantes, 
fur  une  grode  en  vélin  à nous  présentée  , par  le  citoyen 
Chaillou,  8c  à lui  rendue  , fous  fon  feing  8c  les  nôtres  » 
ce  jour  7 fru&idor  , l’an  6 de  la  république  françaife. 

Signé  j Chaillou  , Guerry  & Challet. 

Je  foudigné  , André  Maudîon,  préfidens  8c  l’un  des  juges 
au  tribunal  civil  du  département  de  la  Loire-Inférieure  , 
certifie  &t  attefte  que  Guerry  8c  Challet  , qui  ont  (igné  le 
préfent  aéte  , font  notaires  en  ce  département , 8c  que  foi 
doit  être  ajourée  à leurs  dgnatures,  ram  en  jugement  que 
hors.  A Nantes,  ce  12  fruétidor  an  6 de  la  République» 
une  8c  indivilible. 

Signé  j Maussion. 

N°.  I I. 

Le  vingt-deuxième  jour  d’avril  mil  fîx  cent  cinquante- 
neuf  , 

Devant  nous  notaires  feudignés  ,•  préfens  ont  été  , en 
leurs  perfonnes  , René  Dirodonez,  demeurant  paroide  de 
M efuigé,  d’une  part,  8c  Julien  Toublanc  , tonnelier,  de- 
meurant dans  l île  de  la  Macquerière  » paroide  d'Oudon  9 
d’autre  part  * 

Entre  U f quels  a été  fait  V acte  comme  en  fuit  ; à /avoir  y 
que  ledit  D'vodone ^ de  la  Quctraic  a baillé  audit  Toublanc  j 
/avoir  ef  , demi-boilelée  ou  environ  de  terre  , à préfent  en 
jardin  , fituée  joignant  le  predoir  des  Hormeaux-en-Oudon  » 
appartenant  audit  de  la  Quctraie  » à la  charge  audit  preneur  s 
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de  planter  ledit  canton  de  tetre  de  plan  de  vignes  blanches  daifs 
le  mois  de  mai  prochain  j à fes  frais  & dépens  & paÇfé  de 
ce' la  bêcher  & faire  de  toutes  façons  requifes  & nécejf aires  par 
chacun  an  ^ en  bonne  & due  faifon  compétante  , & rendre  ledit 
canton  de  terre  duement  planté  & pris  : des  fruits  au- 
quel canton  de  terre  ledit  ~ bailleur  aura  & prendra  le  quart 
que  ledit  preneur  lui  rendra  à fon  prejfoir  & du  furp lus  en 
effpofera  ^ & ne  pourra  vendanger  fans  la  per m'jjîon  dudit 
bailleur  auquel  il  donnera  par  chacun  an  qui  fera  au  bout 
de  quatre  ans  prochains  un  chapon  , bon  & valable  paya- 
ble le  jour  de  vendange  j a V accompli]] ement  de  ce  que 
devant  ledit  preneur  a obligé  tous  fes  biens  préfens  &:  fu- 
turs j même  par  emprifonnement  de  fa  perfonne  ; & e fl  j le 
préfent  acte  , fans  'préjudice  à autres  a&es  faits  entre  parties  ; 
& baillera  ledit  preneur  > copie  des  p'éf entes  à fes  frais  audit 
bailleur , promis  , obligés,  jugés,  renoncés  8c  cond  amnés , 8cc. 
Fait  de  confenti  au  bourg  de  Mefangé,  tablier  de  Gafton 
notaire,  fous  ie  feing  dudit  bailleur;  8c  ledit  preneur  ne 
fachant  figner  , a requis  Antoine  Labelle  de  figner  à fa 
requête  lefdits  jojr  8c  an  Se  réferve  ledit  bailleur un  em- 
placement audit  jardin  au  bout  du  preffoir  pour  faire  bâtir 
un  logement  J aiqfî  quil  lui  plaira  Fait  comme  devant, 
ainfi  (igné  , René  Dirodonez  , Labelle  , D&hormeanx,  no- 
taire , 8c  Gafton  , notaire , qui  a l’original.  Ainfi  figue  fur 
la  greffe  en  papier.  Gafton , notaire. 

' Fidèlement  collationné  ( abflraclion  faite  des  qualités  , 
conforment  à la  loi  ) . par  nous  notaires^  publics  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  , a la  réfidencede  Nantes  , 
fur  une  groffe  en  papier  , à nous  préfentée  par  le  citoyen/ 
Chaillou  , ôc  a lui  rendue  fous  fon  feing  privé  &c  les  nôtres  , 
ce  jour  feptième  fruclidor , l an  fixième  de  la  République 
fiançaife.  Signé,  Chaillou. 

Signé  ,Guerry  , Ch  A ll  et,  notaires. 

Je  fbufligné , Àlidré  Mau flion  , président,  & l'un  des  juges 
au  tribunal  civil  du  département  de  la  Loire-Inférieure > 
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certifie  & attelle  que  Guerry  ôc  Challet  qui  ont  fîgné  le 
préfent  adlte  font  notaires  en  ce  département , ôc  que  foi 
doit  être  ajoutée  à leurs  fignatures  tant  en  jugement  que 
hors.  Fait  à Nantes,  ce  12  fruétidor  l’an  fix  de  la  République 
françaife  , une  & indivifibie. 

Signe  y Mau  s si  o n. 

N®.  I I I. 

L’an  mil  fept  cent  quarante-cinq,  le  quatre  décembre 
avant  midi , 

Pardevant  les  notaires  d’Ancenis  , foufiîgnés  , 

A comparu  en  perfonne  François  Moricaud,  ancien  maire 
à Nantes  , y demeurant , paroifle  de  Sainte -Croix  , lequel , 
pour  lui  & les  JienSj  a donné  & dclaiffé  à devoir  de  tiers 
à Guillaume  Toublanc  , laboureur  demeurant  à la  Vieil- 
lière  , Ôcc.  } favoir  eft  tout  le  terrein  appartenant  audit 
bailleur  dans  le  grand  clos  des  ormeaux  , ci  devant  planté 
en  vigne  , ôc  délailfé  en  friche  , contenant  environ  fept  à 
huit  boiflelées  , joignant  d’orient  chemin  qui  conduit,  Ôcc , 
à la  charge  à eux  de  planter  en  entier  ledit  canton  de  terrein  3 
dans  le  mois  de  mai  prochain  de  bons  plants  de  vigne  blanche  3 
pineau  & bourgogne  ; de  P entretenir  à la  fuite  bien  planté  de 
mêmes  plants  ; de  la  g rai  (fer  a cette  fin  à la  manière  accou- 
tumée , & enfuïte  tous  les  fept  ans  en  fept  ans  ; comme  aujfi 
de  la  provigner  fuivant  Puf  âge  & la  faire  & façonner  de 
tous  fes  tours  & labours  en  temps  de  faifon  conformément  à 
Pufige  du  pays  qui  eft  raifer  tailler  y déragoider  y bêcher 
& rebêcher  & affrener  ; & lorfque  ledit  terrein  fera  en  rapport 
en  tout  cas  dans  quatre  ans  lefdits  preneurs  le  feront  ven- 
danger à leurs  frais  le  jour  qui  leur  fera  indiqué  par  ledit 
bailleur  ou  gens  de  fa  part  y dont  la  vendange  fera  partagée 
à la  fomme  au  pas  de  ladite  vigne' ^ & le  tiers  appartenant 
audit  bailleur  après  la  dîme  Levce  fera  conduit  à fon 
preffoir  de  la  Garenne  à leurs  frais  ; donneront  lors  des 
Vendanges  ou  _>  au  plus  tard  dans  la  Tcufliims  fuivante 
Rapport  de  Boulay-Paty\  B 6 
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. de  chaque  année  , fix  bons  chapons  & fept  fous  par  argent 
à commencer  dans  quatre  ans  3 & aïnfi  continuer  d’année  en 
année  ; exprejfément  convenu  que  fi  les  preneurs  n exécutaient 
pas  les  conditions  fus-exprimées  3 ledit  bailleur  pourra  rentrer 
dans  la  jouijfance  dudit  terrein  & plant  , fans  autre  forma- 
lité de  jufiiee  quen  vertu  des  préfentes  x & fans  qu’ils  puijfent 
vendre  3 échanger  x divifer  ni  tranfporter  ledit  plant  que  du 
confentement  dudit  bailleur  x qui  a réfervé  les  chênes  & autres 
arbres  qui  font  dans  & autour  de  ladite  terre  donnée  à planter 3 
fors  que  lef fits  preneurs  pourront  prendre  des  émondes  pour 
clone  feulement  dans  la  haie  joignant  du  côté  d’orient  x & 
aura  ledit  bailleur  la  moitié  des  fruits  des  arbres  fuitiers , 
fi  aucuns  y a 0 &c, 

NV  I V. 

F Devant  nous  notaires  de  Guidai  ne , fou  (lignés , cevingt- 
fieuf  feptembre  mil  (ix  cent  foixanre-dix-neuf , 

Eft  comparu  Ylande  de  Goulaine,  épeufe  féparée.des 
biens  de  Claude  Chaflei , demeurante  paroi (fe  de  Haute- 
Goulaine,  laquelle  a baillé  à Mathieu  Bouyer , laboureur  , 
demeurant  au  Magafin  de  la  Roche-du- Font-de  Louan  , 8c 
Mathurin  Becot,  aufli  laboureur  > demeurant  su  village  de 
la  Coindrie  , les  deux  paroiffiens  du  Loroux-Botcereau  , pré- 
fens  8c  acceptans*  favoir  eft  , la  pièce  du  petit  Boireau , 
contenant  trois  quartiers  8c  un  feizième  de  quartier  , fui- 
vaut  le  gauléage  & rapport  verbalement  fait  par  Pierre 
&ïarot  , à ce  commis  de  la  baillereffe  , du  confentement 
defdits,  preneurs , de  laquelle  elle  fie  réferve  les  bois  qui  font 
autour  & en  icelle  y (îtuée  en  ladite  parodie  du  Leroux  , 
joignant,  d’un  boiu  , le  clos  du  Grahory  d’un  cô:é  , la 
vigne  du  grand  Boireau  ; d’autre  côté  , 8c  d’un  bout  les 
jardins  8c  chemin  dudit  village  de  la  Coindrie  audit  Pont- 
de-Louan  , à la  charge  de  la  planter  en  vigne  blanche  dems^ 
le  mois  de  mai  prochain  3 icelle  éprouiner  3 façonner  de  deux 
Ipns  tours  de  picqs  _>  tailler  raifer  } déhouetter  en  temps,  x 


en  falfons  convenables  & la  tenir  bien  clofe  parce  que  _>  s'il 
y eft  fait  dommage  ils  le  porteront  en  privés  noms  ; & en 
cas  que  lad  te  vigne  demeureroit  une  année  fans  être  faite 
des  fufdites  façons  ladite  b ailler effe  3 ou  les  Jiens  s'en 
pourront  emparer  j & lui  bailler  tous  les  ans  quand  la- 
dite vigne  fera  en  rapport  j après  que  l'ouverture  leur  en  fera 
faite  y le  quart  de  la  vendange  & un  bon  .chapon  ou  ar- 
gent le  valant  ■>  par  chacun  défaits  quartiers  . au  choix  de  la 
b ailler effe  rendu  à leurs  fais  audit  lieu  du  P ont- de- 

Louan  , &c.  , &c.  6 c.  Fait  & corfentï , &c &c.  > &c. 

Fidèlement  collationné  ( abftraétion  faits  des  qualités  » 
conformément  à la  loi  ) , par  nous  notaires  publics  du  dé- 
partement de  la  Loi re-Infcrieure  à la  réfidence  de  Nantes, 
fur  une  groffe  en  papier  à nous  préfenrée  par  le  citoyen 
Chaillou  , 8c  à lui  rendue  fous  feing  8c  les  nôtres  , ce  jour 
trois  fructidor,  l'an  fixième  de  la  République  françaife. 

Signé  j Chaillou. 

Signé  , Guerry,  Cha  llet  , noraires. 

Je  fondïgné,  André  Mauflîonq  préfiderit  , & l’un  des 
juges  au  tribunal  civil  du  département  de  la  Loire-  Inférieure, 
certifie  8c  attvfte  que  Guerry  & Chai  1er  , qui  ont  ligné 
|e  préfent  a été  , font  notaires  en  ce  département,  8c  que 
foi  doir  erre  ajoutée  à leurs  fignarures  tant  en  jugement  que 
hors.  A Nantes,  ce  12  fructidor  an  6 de  la  République 
une  8c  indivilible. 

Signée  Mausston. 

N°.  V. 

Exilait  des  regijlres  du  greffe  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Loire- Inferieure  feant  à Nantes . 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Loire-Inférieure 
a rendu  le  jugement  fuivant  > en  l’audience  du  9 ventofe 
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an  6 de  la  République  françaife  , une  & indivisible  , tenue 
par  le  citoyen  Mauffion  , président  la  première  feétion , 
affiliant  les  citoyens  Lenormand  , Jiiguet , Joyau  , Savariau 
Magonet,  Mondeformes  & Briiiaud,  juges  de  ladite  feétion; 

Les  citoyens  Chiron  - Dubroffay  , fécond  fubftitüt  du 
commiffiaire  du  Directoire  exécutif  , oc  Ceffo , commis- 
greffier  , jurés  préfens  : 

Entre  l’adminidration  centrale  du  département  de  da 
Loire  - Inférieure  , fuite  y Ôc  diligence  du  commiffiaire  du 
Directoire  exécutif  pès^ladircr  adminiflration  , prenant  la 
eaufe  Ôc  garantie  de  Jeah-Baptifte  Enaud  , fermier  des 
devoir  de  tiers  ôc  de  quart  dus  fur  des  terres  labourables  ôc 
vigrles  dépendantes  de  la  ci-devant  communauté  des  Coûtes , 
demandeur  aux  fins  d’allîgnation  du  16  pîuvibfe  dernier  , 
donnée  par  Orienx  , enregiftrée  le  18  par  Bertrand  7 pour 
foixante-quinze  centimes  5 ladite  adminiftration  repréfentée 
parle  citoyen  Chiron,  fubftîmt  du  commiffaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  ce  tribunal  ; 

Mat-burin  Rodlîeau  , cultivateur  , défendeur  préLnt  ôc 
plaidant  par  Goufraud , /on  défendeur  officieux , 

Sur  la  queffion  de  favoir  li  Mathurin  Rouffieau  fera 
condamné  de  payer  à Jean  Erraud  le  quart  des  fruits  qu'il 
a récoltés  fur  des  terreins  dont  il  jouit , lunés  dans  Y étendue 
de  la  ci-devant  feigneurie  des  Coiièts  , réunie  au  domaine 
national , à faute  de  quoi  une  femme  de  deux  cent  qua- 
rante francs  a quoi  le  quart  de  cette  récolte  ell  eftimé  , ôc 
s’il  fera  condamné  de  continuer  à l’avenir  le  fervice  de  la 
même  prédation  , &c. 

Le  tribunal , parties  craies , après  en  avoir  délibéré  , con- 
/idérant  qu’il  effi  reconnu  par  le  défendeur  que  le  terrain 
dont  il  jouit  a toujours  été  fournis  au  devoir  du  quart  dont 
on  demande  aujourd’hui  la  prédation  ; 

Coufidérant  que , fui  van  t l’ufage  général  du  ci-devant  comté 
Nantais  » les  teneurs  ou  colons  de  vignes  ôc  rerreins  fujets 
aux  devoirs  de  tiers  ôc  de  quart  ne  font  pas  propriétaires 
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«lu  fol  , & que  cette  propriété  réfide  en  la  perfonne  du 


propriétaire  & créanciers  defdits  droits; 

Confidérant  que  Je  défendeur  n’a  pas  fatisfait  a la  preuve 
qui  lui  avoir  été  ordonnée  de  faire  par  le  jugement  du  i5 
vendémiaire  dernier  „ enregifhé  en  cette  ville  le  19  pour 
un  franc;  faifant  définitivement  droit  entre  parties  , com- 
damne  Mathurin  RoufTeau  de  payer  à Ertaud , en  fadite 
, le  quart  des  fruits  qu’il  a récoltés  l’an  dernier  fur 
les  terreins  qu’il  pofTède  dans  l’étendue  de  la  ci -devant 
feigneurie  des  Couéts , qui  font  fujets  à ce  droit  : à faute 
de  quoi,  de  lui  payer  La  fomme  de  deux  cent  quarante  francs, 
à quoi  eft  attentée  la  valeur  dudit  droit  de  quart  , fi  rçieux 
il  n’aime , à dire  d’experts  qui  feront  convenus  ou  nommes 
d’office , avec  les  intérêts  , ôc  aux  dépens , &rc. 


qui  mette  un  terme  aux  centeftations  fur  ia  nature,  le 
maintien  £<  futilité  de  cette  efpèce  de  bail. 

Plufieurs  redevables  ont  peu  lé  que  la  loi  du  17  juillet 
1793  avoit  fupprimé  ces  rentes  fans  indemnité  , ou  que  la 
lot  du  18  décembre  1790  leur  laifllm  la  faculté  de  ra- 


N°.  Y I. 


ÉGALITÉ. 


LIBERTÉ. 


Indîvifibilké. 


Nantes  , lo  n thermidor,  l’an  firième  de  la 
République  françaife , une  2c  indivifible. 


L adminifl ration  centrale  du  département  de  la  Loire  - 


Inférieure  _,  au  Ccnfeil  des  Cinq- Cents. 
Citoyens  Législateurs, 

Les  proprietaires  de  vignes  à devoir  de  tiers  & de  quart. 


dans  1 étendue  de  notre  departement,  follicitent  une  loi 
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» 

chat , ou  qu’enfin  , par  une  conféquenee  naturelle  de  l’é- 
tabliiïement  du  régime  républicain  , cet  ufage  étoit  profcrit, 
parce  qu’on  ne  pouvoit  enchaîner , pour  ainfi  dire  , l’in- 
duflrie  agronomique  ôc  alfujettir  les  terres  à une  culture 
déterminée. 

Les  propriétaires  ont  fuffifamment  démontré  i’impofii- 
biüré  d’appliquer  a la  location  pour  un  temps  indéfini 
l’une  & l’autre  des  lois  citées  , par  1 impofiibilité  d’aflimiler 
cet  ufage  conventionnel  , foit  aux  redevances  féodales  , 
foit  aux  rentes  foncières.  Les  raifons  qu’ils  apportent  ont 
conftamment  fervi  de  bafe  à nos  décidons  , foit  pour  l’a- 
liénation , foit  pour  la  location' des  domaines  nationaux, 
de  forte  qu’il  y aurdit  aujourd’hui  lieu  à indemnfiKer  les 
acquéreurs  ôc  les  fermiers , fi  le  contraire  étoit  décidé. 

Les  propriétaires  ajourent  quelques  confidératicns  fur 
l’utilité  de  cet  ufage  peur  la  confervation  des  vignobles  de 
ce  département , ôc  ces  confidérations  n échapperont  pas  à 
la  fagefJè  des  légi dateurs. 

L’efpèce  de  convention  dont  il  s’agit  fut  fans  doute 
imaginée  pour  faciliter  l’exploitation  des  terres  en  vignes  * 
& fi  I on  ne  peut  affûter  qu’on  lui  doit  l’introduétion  de  cette 
cuîti  ire  dans  les  cantons  enclavés  entre  la  Sèvre  & la  Loire, 
du  moins  efl-il  certain  qu’on  lui  en  doit  la  confervatiotu 

Lorfque  l’ancien  régime  impofoit  des  droits  d’exporta- 
tion fur  les  vins  de  France,  fans  dlflinétion  de  qualité, 
qu’il  ruinoit  ainfi  le  commerce  national,  en  diminuant  la 
confommation  extérieure  de  en  forçant  les  étrangers  à 

Î>rendre  l'habitude  des  boifiens  artificielles  ; les  vignes  de 
a Loire- Inferieure  enflent  été  arrachées  , fi  les  baux  à 
devoir  de  tiers  ou  de  quart  n’en  avoienc  maintenu  la 


culture  6c  obligé  l’indnftrie  à vaincre  les  obftacîes  d’une 
mauvaife  adminifiraticn  , en  fe  livrant  à la  fabrication  des 
eaux-de-vie. 

Les  avantages  que  nous  avions  contre  la  fifcaîiré  op- 
preffive  de  la  monarchie,  que  nousefpérions  conferver  encore 
malgré  les  défaltres  de  la  guerre  civile  , nous  allons  toute 
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à-couples  perdre  , fi  aujourd’hui  des  colons,  prefles  de  jouir; 
8c  peu  éclairés  fur  leurs  véritables  intérêts , pouvoient,  contre 
toute  judice  , échanger  à leur  gré  la  culture  des  fonds 
qu’ils  font  obligés  d'entretenir  en  vignes , &:  le  départe- 
ment fe  trouveroic , â la  paix  , fans  moyens  territoriaux  d’é- 
change 8c  de  commerce. 

Ainfi?les  lois  exilantes  ne  peuvent  être  appliquées  aux 
baux  à devoir  de  tiers  ou  de  quart.  Jufqu  ici  les  redevables 
n’ont  pu  légitimement  fe  refufer  de  remplir  leurs  obliga- 
tions 8c  l’efpèce  de  convention  dont  elles  dérivent,  con- 
vention particulière  à notre  département,  qui  n’a  rien  en  foi 
qui  rappelle  la  féodalité;  elleeft  utile  à l’agriculture,  trop  peu 
éclairée  pour  qu’on  néglige  d’en  diriger  les  opérations. 

Confians  dans  vos  lumières  Si  votre  fageffe  , citoyens 
légi dateurs , nous  nous  croyons  difpenfés  de  donner  un  plus 
grand  développement  à ces  raifons,  8c  nous  nous  bornons 
à folliciter  une  loi  qui  fixe  invariablement  les  droits  des 
propriétaires  des  vignes  à devoir  de  tiers  8c  de  quart , qui 
mette  promptement  un  terme  à la  mauvaife  foi  des  rede- 
vables , coniacre  une  convention  utile  , conferve  à l’état 
d’utiles  propriétés , 8c  nous  dirige  dans  leur  adminiflration* 

Salut  8c  refpeét , 

Signe  LegalLj  prcjîdent  ; H a um  onTj  Marion,1 
Bongerard,  Boucaud,  Huet,  fccrètaires. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7. 


